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ARRÊTE FIXANT LA LISTE DES MANDATAIRES JUDICIAIRES À LA PROTECTION DES MAJEURS (MJPM)

ET DES DÉLÉGUÉS AUX PRESTATIONS FAMILIALES (DPF) POUR LE DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-VIENNE

La Préfète de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ Ordre National du Mérite

Vu la  loi  n°  2007-308  du  5  mars  2007  portant  réforme  de  la  protection  juridique  des  majeurs,
notamment ses articles 44 et 45 ;

Vu le décret n° 2008-1512 du 30 décembre 2008 fixant les modalités d’inscription sur les listes prévues
aux articles L 471-2, L 471-3, L 474-1 et L 474-2 du Code de l’action sociale et des familles ;

SUR PROPOSITION de la Directrice départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la
protection des populations ;

ARRÊTE

Article premier : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 87-2021-05-03-00001 du 3 Mai 2021
fixant la liste des personnes désignées en qualité de mandataires judiciaires à la protection des majeurs
et de délégués aux prestations familiales pour le département de la Haute-Vienne.

Article 2 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L 471-2 du code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges des  tutelles pour exercer  des  mesures de protection des  majeurs au titre de la tutelle,  de la
curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice est
ainsi fixée :

1) En qualité de service :

• l’Association d’Entraide des Pupilles et Anciens Pupilles de l’État
20, boulevard Victor Hugo
87000 LIMOGES

Tél : 05 55 11  66 00
Mél : ddetspp@haute-vienne.gouv.fr
2 , Allée Saint-Alexis – CS 30618- 87036 LIMOGES Cedex 
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• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union Départementale des Associations Familiales de la Haute-Vienne 
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

2) En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel :

Madame Marie-Noëlle AUZANNEAU
8, chemin des Vignes
Bussière-Poitevine
87320 VAL-D’OIRE et GARTEMPE

Madame Catherine BELLY
42-58 Impasse des Glycines
Le Bourg
87700 SAINT-YRIEIX-SOUS-AIXE

Madame Céline BRUNET
15 avenue de Soufflenheim
87240 AMBAZAC

Madame Stéphanie CHAPOULAUD
65, rue du 4 septembre 1870
87100 LIMOGES

Monsieur Stéphane CHASTRUSSE
34, rue Paul Verlaine
87100 LIMOGES

Madame Corinne CHATEAU
84, Avenue Baudin
87000 LIMOGES

Madame Mégane CORBEAU
24, rue Jules Ferry
3e étage
87000 LIMOGES

Madame Sophie COUSSEDIERE
33, Avenue de Louyat
87100 LIMOGES

Monsieur Julien DAUDON
8, rue des Cheyroux
87510 SAINT-GENCE

Madame Barbara DESBORDES
Lot. C, Bureau 21
1, rue Marcel Desprez
87000 LIMOGES

Madame Stéphanie DUMONT GUILLOU
6 bis, rue de Lauterbourg
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

Madame Catherine ELESSA-BUGIER
26, Place Aymard Fayard
87700 AIXE-SUR-VIENNE

Madame Raphaelle ENOULT
188, Avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Monsieur François ETCHESSAHAR
30, route de Saint Paul
La Lande
87220 AUREIL

Madame Sarah FRESSINAUD-PETIT
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Madame Isabelle GABAUD
La Garenne
28, chemin de Saint-Jacques
87700 SAINT-YRIEIX-SOUS-AIXE

Monsieur Michel GRIMAUD
15, avenue de la Mazelle
87280 LIMOGES

Madame Stéphanie HERNY
Lieu dit Les Buis
23, rue des Étangs
87510 NIEUL

Madame Marie JANICOT
188, Avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Madame Stéphanie JEDRYKA
Villeneuve
87800 RILHAC-LASTOURS
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Madame Anne-Claire JOLLIET
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Monsieur Jean-Pierre KLOECKNER
11, avenue Corot
87200 SAINT-JUNIEN

Madame Valérie LACAZE
50, rue de la Vienne
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

Madame Diane LAFFETAS
39, rue du Vélodrome
87100 LIMOGES

Madame Maud LEFEBVRE
34, La Chapelle Blanche
87420 SAINT-VICTURNIEN

Madame Ana LEYLAVERGNE
BP61251
87054 LIMOGES Cedex

Monsieur Jean-Luc MAZET
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Madame Evelyne MENUT
9, Impasse Nancy
87200 SAINT-JUNIEN

Madame Prescillia MICHELET
2, rue Jules Ferry
87000 LIMOGES

Madame Aurélie MOUGNAUD
15, avenue de Soufflenheim
87240 AMBAZAC

Madame Hélène PEYRAMAURE
MJPM - BP 7
87230 CHALUS

Monsieur Gérard PLANCHAT
La Chaise
87470 PEYRAT-LE-CHÂTEAU

Madame Valérie ROBERT-DESCHAMPS
23, place de la Nation
87500 SAINT-YRIEIX LA PERCHE

Madame Virginie TACHET
2, rue Olivier de Serres
87000 LIMOGES

Madame Andrée VEYTIZOU
64, route du Mazeau
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

3) En qualité de personnes physiques exerçant en tant que préposé d’établissement :

Madame Aurore AUTIER
Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) André Virondeau
Rue André Virondeau
87140 NANTIAT

Madame Sophie MAZEAUD-LAURENT, Madame Angélique MOURET, Madame LUCAS Magali
Centre Hospitalier Esquirol
15, rue du Docteur Marcland
87025 LIMOGES Cedex

Madame Martine LAPOUMEROULIE
EHPAD Résidence Le Nid
1, place du Chabretaire
87230 CHALUS
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Madame Christelle BRUN
Centre Hospitalier Intercommunal « Monts et Barrages »
Chemin du Panaud
87400 SAINT-LEONARD DE NOBLAT (et site de Bujaleuf)

• Convention de partenariat avec l’EHPAD « Résidence Puy-Chat » 10, route du Puy-Chat 87130
CHATEAUNEUF-LA-FORET  et  l’EHPAD  « la  Pelaudine »  Place  du  Champ  de  Foire  87120
EYMOUTIERS

Madame Florence CHEVROLET et Madame Laurie MOULINARD
C.H.U. de Limoges
15, avenue Martin Luther King
87000 LIMOGES

• Hôpital Jean Rebeyrol – Avenue du Buisson – 87042 LIMOGES Cedex
• Hôpital du Docteur Chastaingt – Rue Henri de Bournazel – 87038 LIMOGES Cedex

Madame Séverine STADELMANN
Centre Hospitalier/EHPAD Jacques Boutard
Place du Président Paul Magnaud
87500 SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE

• Convention de coopération pour la Dordogne :
EHPAD Henri Frugier – 24450 LA COQUILLE
EHPAD Les Jardins de Plaisance – 24270 LA NOUAILLE

Madame Gwenaëlle FROMENTIN et Madame Florence LANDEAU
Hôpital Intercommunal du Haut Limousin
4, avenue Charles de Gaulle
87300 BELLAC

• Convention de coopération avec le Centre Hospitalier Roland Mazoin – 87200 SAINT-JUNIEN

Madame Catherine SARDAINE
Centre Gériatrique du Muret
2, allée du Muret
87240 AMBAZAC

• Mise à disposition du GIP/Groupement inter-établissements gériatriques : EHPAD d’AMBAZAC,
de NIEUL, de PIERRE-BUFFIÈRE, de SAINT-GERMAIN-LES-BELLES, de COUZEIX, de PANAZOL, et EPDAAH
Gilbert Ballet d’AMBAZAC, Résidence Suzanne Valadon à BESSINES-SUR-GARTEMPE

Madame Séverine LATHIERE
EHPAD Résidence « Puy Martin »
Impasse Puy-Martin
87410 LE PALAIS-SUR-VIENNE

• Convention de coopération avec l’EHPAD résidence La Valoine, Place de Leun 87220 FEYTIAT
et l’EHPAD Marcel Faure 87000 Limoges 

Article 3 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L. 471-2 du Code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges  des  tutelles  pour  exercer  des  mesures  de  protection  des  majeurs  au  titre  de  la  mesure
d’accompagnement judiciaire est ainsi fixée :

1) En qualité de services :

• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
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52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union  Départementale  des  Associations  Familiales  de  la  Haute-Vienne  (numéro  SIRET :
778 074 153 00025, numéro FINESS : 87 001 687 0)
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

2) En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel :

• Monsieur François ETCHESSAHAR
      30, route de Saint Paul
      La Lande
      87220 AUREIL

Article 4 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L. 474-1 du Code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges en qualité de délégué aux prestations familiales est ainsi fixée :

En qualité de services :

• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union Départementale des Associations Familiales de la Haute-Vienne 
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

Article 5 : une copie du présent arrêté sera notifiée :

• aux intéressés,
• au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Limoges,
• aux juges des tutelles du tribunal judiciaire de Limoges,
• aux juges des enfants du tribunal de judiciaire de Limoges.

Article  6 :  les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud CS 40410 87000 Limoges Cedex, dans le délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne, ou, pour les personnes et services auxquels il sera notifié, dans les deux mois à compter de sa
notification. Le Tribunal Administratif peut également être saisi au moyen de l’application « Télérecours
citoyens » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

Article 7 : le Secrétaire Général de la préfecture, la Directrice départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations,  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
département de la Haute-Vienne.
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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Haute-Vienne

87-2022-01-31-00002

Convention d�utilisation pour la direction

interrégionale de la protection judiciaire de la

jeunesse du sud-ouest, d�une partie d�un

immeuble multi-occupants situé à Limoges, 11 bis

rue de la Font Pinot à Limoges du 31 janvier 2022.

Convention n° 087-2022-0001

(numéro interne 2022 : n° 00000004) 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 087-2022-0001

 
Limoges, le 20 JANV. 2022 et 31 JANV. 2022

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Madame Véronique  GABELLE,
directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à
Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a
été consentie par arrêté du 25 octobre 2021, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- La direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse du sud-ouest, représentée
par Monsieur Jean-François COURET, directeur interrégional de la protection judiciaire de la
jeunesse  sud-ouest,  dont  les  bureaux sont  à Bordeaux,  8  rue  Poitevin,  ci-après  dénommée
l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfète du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’une partie d’un
immeuble multi-occupants situé à Limoges, 11 bis rue de la Font Pinot.

La présente convention s’applique aux parties privatives de l’utilisateur ainsi qu'à une quote-part
des parties communes,

1
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Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur  pour les besoins des Services  de la protection  judiciaire  de la  jeunesse de la
Haute-Vienne  (UEAJ,  UEMO,  DTPJJ)  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  selon  les  modalités
fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Immeuble appartenant à l’État sis à Limoges, 11 bis rue Font Pinot  d’une superficie totale de
2427 m², cadastré HS-580, tel qu'il figure, délimité par un liseré (annexe 1).

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros : 162968/481854.

La partie  occupée par le titulaire  de la présente convention est  identifiée sous chorus par la
surface louée référencée 162968/18

Suite  à  la  prise  en  charge  financière  par  la  Protection  Judiciaire  de  la  Jeunesse  (PJJ)  de
l’entretien courant et des fluides, il n’y aura pas de règlement de site avec le Service d’Insertion
et de Probation (SPIP) durant les travaux de rénovation.

Les locaux, objet de la présente convention sont ceux figurant sur les plans délimités par des 
couleurs différentes (annexe 2).

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-Fx  ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

2
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Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour la durée des travaux de rénovation et commence  le  15 janvier
2022, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces des parties privatives et la quote-part des surfaces communes de l’utilisateur de
l’immeuble référencé dans Chorus n° 162968/481854 sont les suivantes : 

- Surface de plancher (SDP) : 1324 m²

- Surface utile brute (SUB) : 1074 m²

- Surface utile nette (SUN) : 959 m²

Au 15 janvier 2022, et pendant la durée de rénovation de l’immeuble,  aucun effectif  ne sera
présent dans l’immeuble. 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 ne sera pas établi. 

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

3
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6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
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commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 

sans objet

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

sans objet

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;

- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à
l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.
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L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 

Article 13

Inventaire

sans objet

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit à réception des travaux et au plus tard le 31
décembre 2024.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par la préfète. 

                                                                           ***
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Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée du domaine.

La Directrice interrégionale adjointe Par délégation
Laurence DUPERRAY    L’inspecteur divisionnaire

   des Finances Publiques

La préfète,
Pour la Préfète,

Le sous-préfet, secrétaire général,
Jérôme DECOURS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 087-2022-0002

 
Limoges, le 31 Janvier 2022

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Madame Véronique  GABELLE,
directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à
Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a
été consentie par arrêté du 25 octobre 2021, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- La direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux sud-ouest, représentée par
Madame Nadine PIQUET, directrice interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux sud-
ouest, dont les bureaux sont à Bordeaux, 188 rue de Pessac, ci-après dénommée l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfète du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’une partie d’un
immeuble multi-occupants situé à Limoges, 11 bis rue de la Font Pinot.

La présente convention s’applique aux parties privatives de l’utilisateur ainsi qu'à une quote-part
des parties communes.
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Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur pour les besoins du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de la Haute-
Vienne (DSPIP),  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  selon  les  modalités  fixées  par  les  articles
suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Immeuble appartenant à l’État sis à Limoges, 11 bis rue Font Pinot  d’une superficie totale de
2427 m², cadastré HS-580, tel qu'il figure, délimité par un liseré (annexe 1).

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros : 162968/481854.

La partie  occupée par le titulaire  de la présente convention est  identifiée sous chorus par la
surface louée référencée 162968/19

Suite  à  la  prise  en  charge  financière  par  la  Protection  Judiciaire  de  la  Jeunesse  (PJJ)  de
l’entretien courant et des fluides, il n’y aura pas de règlement de site avec le Service d’Insertion
et de Probation (SPIP) durant les travaux de rénovation.

Les locaux, objet de la présente convention sont ceux figurant sur le plan ci-joint délimités par 
des couleurs différentes (annexe 2).

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-Fx  ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1)  du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

2
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Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour la durée des travaux de rénovation et commence  le 15 janvier
2022, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces des parties privatives et la quote-part des surfaces communes de l’utilisateur de
l’immeuble référencé dans Chorus n° 162968/481854 sont les suivantes : 

- Surface de plancher (SDP) : 276 m²

- Surface utile brute (SUB) : 224 m²

- Surface utile nette (SUN) : 200 m²

Au 15 janvier 2022, et pendant la durée de rénovation de l’immeuble,  aucun effectif  ne sera
présent dans l’immeuble. 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 ne sera pas établi. 

3
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Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :
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– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 

sans objet

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

sans objet

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
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- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à
l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 

Article 13

Inventaire

sans objet

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit à réception des travaux et au plus tard le 31 
décembre 2024.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
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d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par la préfète. 

                                                                                 ***

Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
Le 18/01/2022 chargée du domaine.
La Directrice Interrégionale Par délégation
N.PICQUET   L’inspecteur divisionnaire

  des Finances Publiques
  Jacques PECH

La préfète ,
Pour la préfète,

Le sous-préfet, secrétaire général,
Jérôme DECOURS
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
PAIERIE DÉPARTEMENTALE de la HAUTE-VIENNE

La comptable  soussignée  Nicolle  MARTIN,  responsable  de  la  Paierie  Départementale  de  la
Haute-Vienne ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

• Mme GUEGAN Mireille, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe au comptable chargé
de la Paierie Départementale de la Haute-Vienne ;

• M PELOUX Jérôme, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au comptable chargé de la
Paierie Départementale de la Haute-Vienne ;

• M FAURIE Philippe, contrôleur des Finances Publiques ;

à l’effet de signer  :

• 1°)  les  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

• 2°) l’octroi des délais de paiement des créances de toutes collectivités et les courriers y
afférents ;

• 3°) l’ensemble des actes d’administration et de gestion du service ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de :

• 1°) signer les actes relatifs au recouvrement et notamment aux actes de poursuite et les
déclarations de créances ;

• 2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;
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• 3°) acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements ;

• 4°) recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des services dont
la gestion lui est confiée ;

• 5°) opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux dates
prescrites et en retirer récépissé à talon ;

• 6°) signer les déclarations de recettes ou de donner quittance aux usagers suite à paiement
à  la  caisse  en  espèces  ou  en  carte  bancaire ou  d’apposer  le  cachet  « sous  réserve
d’encaissement » pour les paiements par chèque ;

• 7°)  signer  les  virements  de  gros  montants  et/ou  urgents,  de  signer  les  virements
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, de le
représenter auprès de la Banque de France ; 

aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Catégorie

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

Autres actes- 
Alinéa de l’art 2

 concerné 

PUYNEGE Nathalie B 36 mois 10 000 € Article 2 -1° 2° 3° 4° 5°
6°

BOUTAUD Magalie C 18 mois 3 000 € Article 2 - 2° 3° 4° 5° 6°

DOLLEANS Lionel B Article 2 - 3° 4° 5° 7°

BOMERS Claire B Article 2 - 3° 4° 5° 7°

ZANGA Annabelle B Article 2 - 3° 4° 5° 7°

LEFFE Catherine B Article 2 - 3° 4° 5° 7°

Article 3

Le présent  arrêté sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  du département de la  Haute-
Vienne.

Fait à Limoges, le 03/01/2022

Le Payeur Départemental de la Haute-Vienne,

Nicolle MARTIN

Inspectrice divisionnaire Hors Classe.
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL ET EN MATIÈRE DE RECOUVREMENT

DÉLÉGATION DE SIGNATURE
DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS de LIMOGES

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Limoges

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à M.  GARBUNOW Christophe,  Inspecteur Divisionnaire des
Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Limoges, à
l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 €;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme COUSSY Yolande chef de la mission assiette et à M.
TINARD  Didier chef de la mission accueil, Inspecteurs des Finances Publiques au service des impôts
des particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

(assiette) dans la limite de 15 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder  6 mois et porter sur une somme supérieure à 6 000 € .

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à Mme FREDAIGUE-DAUGERON Marie-Claude, Inspecteur des
Finances  Publiques,  chef  de  la  mission  comptabilité-recouvrement  au  service  des  impôts  des
particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, ou rejet des pénalités de

recouvrement (majorations, frais de poursuites, intérêts moratoires) dans la limite de 15 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement , sans limitation de montant.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

COUSSY Yolande TINARD Didier

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

COLIN Elodie DEVAUX Stéphanie BOULANGER Cédric

DEVAUX Catherine UZU Roselyne ROUGERIE Valérie

BON David GHILHAUMON Marc CALOMINE Delphine

JULLIOT Coraline ROUX Stéphanie BARRETAUD Isabelle

GENESTIER Cécile GAUMER Cindy

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

HADHUIRAMI Farahna VIGNAUD Vincent CARATA Agnès

FRUGIER Martine BOYER Solange LABONNE Laurent

PEYRONNET Florence DEVAUTOUR Annie GAUTHIER Christian

CHALIFOUR Danielle MEGY Béatrice WISSOCQ Sébastien

COULAUDOU Dominique MOTHES Catherine FRETILLE Elodie 

RESTOUEIX Yveline GUILLOUT Audrey TELLE Jean Sébastien

MACHADO Christelle DAUGE Christine

Article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et notamment les actes de poursuites et  les
déclarations de créances ;

4°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

HIVERT Florence

BOURGAIN-PUECH Elisabeth

CHARREIRE Cédric 

FABRY Arnaud Guilhem

DUTISSEUIL François

DUMAS Sabrina

BEIGE Anne-Marie

BOURNAZEL Amélie 

LAPELLEGERIE Fabienne

TRAORE Tristan

DELSARD-POCOROBBA Muriel

SIMONNETON Yannick

BOUTTE Estelle

PHILIPPON Valentine

HULIN Nathalie

BASTO Victor

Contrôleur principal

Contrôleur principal

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur 

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

1000€

1000€

1000€

1000€

1000€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

10 mois

10 mois

10 mois

10 mois

10 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois 

6 mois

 

6 000€

6 000€

6 000€

6 000€

6 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

Article 6 (Accueil)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement et aux actes relatifs au recouvrement,

dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

  

Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
et gracieuses

(assiette)

Limite
des décisions

gracieuses
(recouvrement
uniquement)

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

TINARD Didier

NICOT Patricia

DEVAUX
Stéphanie

BOULANGER
Cédric

GENESTIER Cécile

Inspecteur

Contrôleur
 Principal

Contrôleur
Principal

Contrôleur

Contrôleur

15 000€

2 000€

10 000€

10 000€

10 000€

1000€
(recouvrement)

1000€
(recouvrement) 

300€
(recouvrement)*

300€
(recouvrement)*

300€ 
(recouvrement)*

10 mois

10 mois

3 mois*

3 mois*

3 mois*

6000€

6000€

3000€*

3000€

3000€

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des
contribuables relevant du SIP de LIMOGES.

Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  du département de la HAUTE-
VIENNE.

A Limoges, le 3 janvier 2022

La cheffe du service comptable des impôts des
particuliers de Limoges,

Francine PICARD
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE pour la 
Trésorerie d’Aixe-sur-Vienne

Le comptable soussigné, Philippe RATEAU, responsable de la Trésorerie d’Aixe-sur-Vienne;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

• Mme Marie CHOLLET, contrôleuse des Finances Publiques

• Mme Sylvie THOMASSON, contrôleuse des Finances Publiques

• Mme Vanessa GILLES, agente des Finances Publiques

à l’effet de signer  :

• 1°)  les  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

• 2°) l’octroi des délais de paiement des créances de toutes collectivités et les courriers y
afférents ;

• 3°) l’ensemble des actes d’administration et de gestion du service ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de :

• 1°) signer les actes relatifs au recouvrement et notamment aux actes de poursuite et les
déclarations de créances ;

• 2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;
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• 3°) acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements ;

• 4°) recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des services dont
la gestion lui est confiée ;

• 5°) opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux dates
prescrites et en retirer récépissé à talon ;

• 6°) signer les déclarations de recettes ou de donner quittance aux usagers suite à paiement
à  la  caisse  en  espèces  ou  en  carte  bancaire ou  d’apposer  le  cachet  « sous  réserve
d’encaissement » pour les paiements par chèque ;

• 7°)  signer  les  virements  de  gros  montants  et/ou  urgents,  de  signer  les  virements
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, de le
représenter auprès de la Banque de France ;

aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Catégorie

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

Autres actes- 
Alinéa de l’art 2

 concerné 

Marie CHOLLET B 8 mois 1 000 € Article 2 -1° 2°  3° 4°  5°
6°

Sylvie THOMASSON B 8 mois 1 000 €
Article 2 -1° 2°  3° 4°  5°
6°

Vanessa GILLES C 8 mois 1 000 €
Article 2 -1° 2°  3° 4°  5°
6°

Article 3

Le présent  arrêté sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  du département de la  Haute-
Vienne.

Fait à Limoges, le 19/01/2022

Le responsable, par intérim, de la Trésorerie d’Aixe-sur-
Vienne;

Philippe RATEAU

Inspecteur des Finances Publiques.
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hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 39



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 40



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 41



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 42



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 43



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 44



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 45



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 46



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 47



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 48



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-28-00001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter la centrale

hydroélectrique de Pény à Compreignac sur la rivière Le Vincou 49



Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-26-00006

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit

"Chardent", commune de Rancon

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon

50



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon

53



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00006 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Chardent",

commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-26-00005

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La

Réserve", commune de Nieul

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul

61



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "La Réserve",

commune de Nieul
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-27-00002

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le

Petit Echerat", commune de Blond      

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      

76



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Le Petit

Echerat", commune de Blond      
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-26-00004

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux

89



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Coulaudes", commune de Droux
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-26-00003

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon

100



Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-26-00003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé au lieu-dit "Les

Fontaubies", commune de Rancon
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2022-01-27-00001

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à la création et à l'exploitation d'un plan

d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le

Petit Echerat - Les Landes", commune de Blond

et situé au lieu-dit "Champeimart, commune de

Mortemart

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le Petit

Echerat - Les Landes", commune de Blond et situé au lieu-dit "Champeimart, commune de Mortemart
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le Petit

Echerat - Les Landes", commune de Blond et situé au lieu-dit "Champeimart, commune de Mortemart
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le Petit

Echerat - Les Landes", commune de Blond et situé au lieu-dit "Champeimart, commune de Mortemart
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le Petit

Echerat - Les Landes", commune de Blond et situé au lieu-dit "Champeimart, commune de Mortemart
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Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2022-01-27-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre du

code de l'environnement, relatives à la création et à l'exploitation d'un plan d'eau destiné à l'irrigation, situé aux lieu-dits "Le Petit
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VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et
2007-1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la
médaille d’honneur du travail ;

VU l’arrêté accordant la médaille d’honneur du travail  au titre de la promotion du 1er janvier
2022 ;

SUR proposition du Sous-préfet, directeur de Cabinet de la préfète,

A R R E T E

Article 1 : L’arrêté du 7 décembre 2021 est modifié comme suit :

La médaille d’honneur du travail ARGENT est décernée à :

- Madame MAZEAUD Celine
Cesf, LUBERSAC SANTE, LUBERSAC.
demeurant à COUSSAC-BONNEVAL

La médaille d’honneur du travail VERMEIL est décernée à :

- Monsieur VILLATTE Raymond
Agent de service aqs2b, LIMOUSIN ENTRETIEN, LIMOGES.
demeurant à LIMOGES

- Madame COURGNAUD Sylvie
Technicienne banque, CAISSE REGION CRED AGR MUTUEL CENT OUEST, LIMOGES.
demeurant à AIXE-SUR-VIENNE

La médaille d’honneur du travail OR est décernée à :

- Monsieur TROUILLARD Christian
Operateur montages, CHAINERIES LIMOUSINES, BELLAC.
demeurant à PEYRAT-DE-BELLAC

La médaille d’honneur du travail GRAND-OR est décernée à :

- Madame CHAMINADE Christine
Cadre - chargée de mission inspection/contrôle, AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE, BORDEAUX.
demeurant à SAINT-LAURENT-LES-EGLISES

Article 2 : Le Sous-préfet, directeur de Cabinet de la préfète est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Limoges, le 03/02/2022

La préfète,

 Fabienne BALUSSOU
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